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Messieurs, 


Avant -d’invoquer  à l’appui  de  mon  opinion  les 
principes  cjui  -me  1 ont  did;ée , je  dois  m’expliquer  en 
termes  clairs  Sc  précis  fur  cette  opinion. 

Je  penfe  que  dans  l’évaluation  d’une  propriété  fon- 
cière pour  la  répartition  de  l’impôt , l’on  cfoit  écarter 
toute  la  partie  du  revenu  qui  n’efl  pas  la  fuite  né- 
celfaire  d’une  exploitation  ordinaire  âc  d’ufage  félon 
la  coutume  du  pays. 
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prenons  d’abord  les  terres  labourables  pour  exemple. 
Le  marnage  ,1e  mélange  des  terres  fablonneufes  aux 
terres  trop  compaaes,les  engrais  extraordinaires  qu  on 
rr  wocure  'par  l’achat  de  fumiers  étrangers  ou  de 
pailles,  ou  telles  autres  fubllances  que  l’on  enfuite 
concourir  à une  bonification  extraordinaire , font  des 
movens  indullriels  qui  dépendent  abfolument  des  qua- 
lités plus  ou  moins  aftives  du  poflefleur.  Les 
extraLdinaires  qu’il  fe  procure  par  cette  induftrie  ex- 
traordinaire , ne  doivent  point  être  alfujetis  a 1 impôt , 
car  c-s  moyens  indullriels  extraordinaires  ont  un  effet 
pL  ;û  m Jins  marqué , plus  ou  moms  duiabl.  fur  1« 

produftions.  • 

l’on  ne  pourroit  donc,  fans  toinber  dans  1 arbi- 
traire les  évaluer  & fixer  le  temps  de  leur  duree. 

Nous  n’évaluerons  donc  dans  les  terres  labourables 
oue  les  produits  en  grains , bled , feigle  ou  avoine , que 
ces  terr«  auroient  dû  donner  une  annee  commune 
fur  dix aiis, fi  l’on  àvoit  fimplement  fuivi  les  cultures^ 
& le  Semens  eh  ufage  dans  le  pays,  & fi  Ion 
îioitmrdans  ces  terres  que  les  engmis  provenans 
de  ces  terres  mêmes  , comme  la  loi  1 exige,  dans  les 

trois  quarts  de  la  France. 

ï es  récoltes  de  ün , de  chanvre  de  coliat , d oubhn , 

toiles  ceSes  en  un  mot,  que  l’induftrie  retire  des 
ierres  au  moyen  d’engrais  extraordinaires , 1 annee  ou 
elles. devroient  être  en  repos,  ne  feront. point  éva- 
luées pour  la  répartition  de  1 impôt. 

Dans  ces  mêmes  terres  labourables  il  peut  s y trou- 
ver uS  autre  efpèce  de  produits  appelés  dt 

branches  tels  quelles  pommiers  & poiriers  ffans  tous 
leTâ^s’à  cidre;  tels  que  les  noyers  & châtaigniers 
dans  prefque  toutes  les  parties  de  la  France;  tels  qu 
les  mLerl , les  oliviers , les  amandiers , les  hautms  ou 
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treilles  dans  les  pays  méridionaux.  Ces  produits , âp* 
pelés  fruits  de- branche,  ne  doivent*  point  être  ^com- 
pris dans  l’évaluation  pour  l’impôt,  parce  qu’ils  ne 
font  encore  que  des  produits  extraordinaires , plus  ou 
moins  aiîiirés,  plus  ou  moins  durables,  dune  indiif* 
trie  extraordinaire  ; mais  en  évaluant  les  terres  où  fe 
rencontrent  ces  arbres  & arbujles  ^ l’on  doit  évaluer  les 
produdions  en  grains  que  rendroient  ces  terres,  fi  ces 
arbres  arbuftes  n’en  diminuoient  pas  la  fécondité. 
Avec  cette  précaution  ,^Ÿous  aurez  l’évaluation  , 
comme  fi  aucune  induftrie  extraordinaire  n’étoit  ve- 
nue altérer  les  produits  naturels  de  la  terre  labourable, 
produits  naturels  qui  font  fimplement  des  grains,  bled, 
leigle  Sc  avoine. 

Lorfqu’on  fera  dans  le  cas  d’évaluer  une  vigne  de 
la  nature  de  celles  qui  font,  pour  ainfi  dire,  perma- 
nentes dans  le  même  em,placement , on  prendra  le 
produit  moyen  de  cette  vigne  une  année  fur  vingt 
ans , Sc  l’on  fuppofera  que  le  propriétaire  n’a  fuivi  que 
l’ufage  du  lieu  pour  les  cultures  & la  quantité  d’engrais. 

S’il  fe  trouve  autour  de  cette  vigne  des  arbres  pro- 
dudifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres;  mais  on 
calculera  le  produit  de  la  vigne  , comme  fi  aucun 
arbre  ne  diminuoit  fa  fécondité. 

Même  manière  de  procéder  pour  les  praires , Scc. 

' A l’égard  des  pâturages,  des  marais  , des  .bois- 
brouflailles , des  pâtis , landeè',  bruyères , terrains  va- 
gues, &c.  ils  feront  toujours  évalués,  non  à raifon 
de  ce  qu’ils  pourroient  valoir  par  les  reflburces  de 
l’induftrie , mais  à raifon  des  avantages  dont  ils  font , 
dans  l’inftant  même  de  l’évaluation  , pour  les  pâtu- 
rages des  troupeaux  de  tout  genre  qui  s’y  nourrilfent 
huit  mois  de  l’année. 

Cette  évaluation  eft  toujours  poffible , en  ne  con- 
fidérant  la  propriété  que  dans  ton  état  aduel  ; mais 
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l’annonce  d’un  fiir-iiTipct  qui  viendroit  la  frapper  après 
que  i*^indiillrie  rauroitmise  en  valeur,  feroit  iurement 
bien  impolitique  , s’il  n’étoit  iniuüe  ; il  feroit  ainfi  que 
pour  tous  les  autres  produits  cafuels  êc  peu  durables 
de  cette  induflne  , contraire  aux  vrais  principes.  En 
effet,  un  des  [)remiers  principes  étant  que  la  contri- 
bution foncière. eft  un  impôt  fur  la  propriété  Sc  non 
fur  les  perfonnes , donc  il  ne  peut  porter  fur  l’induf- 
trie  extraordinaire  du  poffefTeur  fans  perdre  fon  ca- 
radere  , Sc  devenir  en  même  temps  perfonnel. 

Deuxième  principe  : La  contribution  foncière  ne 
doit  porter  que  fur  les  capitaux  fonciers , à raifon  de 
leur  revenu  net  impofable.  Or  des  arbres  qui  coûtent 
anriuelleirxent,  en  culture  & en  engrais  nécelfaires  , un 
entretien  extraordinaire, & toujours  peu  proportionné 
à leurs  revenus  fi  cafuels  ; 

'Des  arbres  qui , ayant  de  produire , exigent  toujours 
de  longues  années  de  non  - jouilfances  3c  de  tra- 
vaux ; 

Des  arbres  qui,  lorfqu’ils  font  en  valeur,  peuvent, 
chaque  année,  éprouver  une  gdee  tardive^  une  eau 
chaude  , une  grêle  ^ 3c  que  même  un  (impie  brouiliarc}  < 
peut  rendre  nuis  pour  la  produétion  3c  la  rentrée  des 
avances  de  Tannce.; 

Des  arbres  qui  font  fi  inftantanés  dans  leur  durée, 
qu’un  gros'  liiver , que  des  mialadies  épidémiques  fur 
une  plantation , que  des  orages  peûverit  fane  périr , 

& enlever  à-la-fois  au. Cultivateur  le 'revenu  dont  il 
s’étoit  flatté  pour  l’avenir , & la  rentrée  de  toutes  fes 
avances  cumulées  avant  le  moment  où  èes  arbres 
poiivoit  rapporter  : 

" De  pareils  objets,  mŒi  ca fiels  ^ auKv  infiantanês 
dans  leur  durée , toujours  fournis  à l’intempérie  des 
fai{bns,ne  font  point  de  véritables  capitaux  fonciers; 
ils  ne  peuvent  être  aïTujétis  à l’impôt  fans  injuffice;’& 
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c^efl;  une  latitude  que  la  politique  doit  laifTer  au  Cul- 
tivateur pour  améliorer  fon  fort  ^ entiTtenJ'*  fbn  éner- 
gie, Sc  augmenter  la  mafTe  générale  des.ridieiTes. 

Cette  latitude  fera  aiidî  laiiTée  au  négociant,  qui 
fait  le  commerce  maritime  également  R caj^'c!.*  Cer- 
tainement vous  n’irez  pas  taxer  davantage  les  capi- 
taux qu’il  aura  employés  à ce  commerce  dangereux, 
parce  qu’il  aura  gagné  cent  pourx^ent,  en  rifquant  de 
tout  perdre.  . • . ’ • 

Troiflème  principe  : La  contrilrution  foncière  doit 
avoir  une  hnÇe  fiable  ^ .une  fixe  & déterminée^  Sc 

fur-tout  ne  point  dépendre  de  l’arbitraire. 

En  impofant  les  produits  extra,ordin aires  Sc  cafuels 
de  l’induftrie  agricole  , c’eft-à-dire , en  proportion- 
nant l’impôt  au  revenu  net  Sc  moyen  qu’une  propriété 
foncière  rend,  en  raifon  des  efforts  annuels  de  fin- 
duftrie  , ou  feulement  en  raifon  des  bonifications 
dont  l’effet  eff  fuppofé  plus  durable , on  anéantit  fa 
fiabilité , on  rend  incertains  fes'  produits , on  foiimet 
tous  les  propriétaires  aux  rigueurs  de  .l’inquifition  ou 
de  l’arbîtraire. 

Les  habitans  des  pays  noi>cadaÏÏrés , accoutumés  , 
dès  long-temps,  à ces  différeiis  jougs ^ ne  fendent  pas 
dans  leur  ame  la  religleufe  horreur  qu’éprouvent  les 
habitans  des  pays  cadaftres  , en  réfléchiffant  aux  fuites 
funefles , inévitables  de  Cette  défaffreufe  mefure  : oui , 
défaffreufe  ; elle  l’eff , Sc  pour  la  Nation  en  général , 
&pour  le  propriétaire  en  particulier.  Je  le  prouve. 

• 

Défiàjlrcufic  pour  la  Nation, 

I®.  Elle  rend  moins  précleufes  les  propriétés  fon- 
cières. 

Elle  rend  incertaines  les  recettes  de  la  contri- 
bution. 
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2®.  Elle  avilit  les  Cultivateurs,  en  les  accoutumarit 
à diffimuler,  à intriguer,  à ramper  devant  un  admi- 

riiflrateur  de  diftria.  ' ^ 

A.”,  Elle  anéantit  les  heureux  effets  d une  mdultne 
particulière,  qui  fe  propage  par  cette  jaSance  ton- 
lours  néceffaire  pour  émouvoir  le  Cultivateur , qui  ne 
fe  détermine  qu’après  l’aflurance  qu’un  autre  a reuffi 
avant  lui  dans  la  m^ne  tentative. 

Défajlreufe  pour  le  Propriétaire. 

1°  Elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une  augmen- 
tation certaine  dans  l’impôt  , lorfque  fouvent  laug- 
.mentation  de  fon  revenu  ne  fera 

2°.  Elle  doit  lui  faire  craindre  de  longs  delais  pour 
fe  faire  décharger  du  furcroît  d’impôt  , lorlque  la 
perte  du  revenu  extraordinaire  pourra  meme  etre 

^°3?Te's  craintes , qui  font  très-fondées  , fe  mêlant 
au^fentiment  haturel  d’indolence , dont  1 effet  ma 
hèureux  retient  encore  notre  agriculture  fi  lom  de  a 
perfeaion;  cette  réunion,  dis-je , fournit  au  Cu  - 
vateur  une  réponfe  à teintes  les  ’ J. 

excufe  à tous  les  moraremens  intérieurs  de  quelques 

*”Ïe  Comité%nfe  lever  ces  difficultés , en  vous  pro- 
pofant  des  exceptions  de  plufieurs  années  en  faveur 

des  défrichemens,  des  defscchemens  de  matais^,  ues 

entreprifes  extraordinaires.  Je  conviendrai  , 

que  ces  travaux  éclatans  , aifes  a confia  er , P . 


alors  un  capital  que  l’on  a placv-  -- 
d’un  marais.  Cette  bonification  eft  duralL , & e e 
ne  préfente , après  le  defséchement  , quunç  longue 
jouilfance , fans  cafualité  extraordinaire. 
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Mais' comment  m’alTurèrez-vous , par  une  exemp- 
tion, la  joufirance,  à moi,  petit  propriétaire,  culti- 
vateur obfcur , travaillant  dans  le  lilence  , lorlque  • 
l’aurai,  à force  de  fueurs , de  privations , d opiniâtreté, 
bonifie  des  graviers  ftériles , en  les  plantant  d arbres 

câîi-ids  ? t 

Ces  arbres , avec  l’apparence  d’une  vigoiireufe  ve- 
gétation  produite  par  la  facilité  qu’éprouvent  es 
racines  à s’étendre  dans  un  terrain  meuble  & 
travaillé  , ne  rendent  cependant  point , ou  rendent 
peu  de  fruits,  parce  que  fi  une  sève,  fimplement  la- 
voneufe  & abondante , fuffit  à la  végétation  des  ieuiUes 
& du  bois,  il  faut  une  sève  fécondée  par  une^ partie 
fucrée , pour  produire  le  fruit  : ce  fruit,  le  chef-d^œuvre^ 
le  but  & la  fin  de  tous  les  efforts  de  la  nature,  ett  ce- 
pendant la  feule  partie  qui  produife  le  revenir  de  tous 
. les  arbres  utiles,  le  mûrier  excepté.  r , j 

Celui-ci  a un  autre  inconvénient  ; c’en;  que  la  grande 
vigueur  ou  la  maigreur  de  fa  végétation  nuit  encore 

au  fuccès  des  vers  à foie.  ‘ • r V 

Ainfi,  comment  apprécier  fi  les  arbres  quiiemblent 
enrichir  mon  champ  ôc  doubler  luon  revenu,  iie  lont 
pas  réellement  une  caufe  de  ruine  par  les  dépenies 
extraordinaires  de  culture  & la  nullité  de  leur  produit . 

S’il  efl;  prouvé  qu’ils  me  produilent  un  avantage  rcel, 
combien  m’en  laiiferez-vous  jouir  avant  de  me  fur- 

impofer  ? • ^ . . 

1°.  Les  noyers,  les  châtaigniers  , &c.  exigent  de 
trente  à cinquante  ans,  félon  le  terrain , avant  a avoir 
un  revenu  effeèlif,  & peuvent  périr  par  une  gelee  au 
moment  où  ils  alloient  produire.  Les  mûriers , dans  un 
terrein  graveleux,  produifent  au  bout  de  fept  à huit 
ans , & périffent  au  bout  de  vingt-cinq  à trente  ans. 

Dans  un  fol  plus  compaiff , qui  fe  laiffe  moins  facile- 
ment pénétrer  par  leurs  racines,  ils  font  quinze  à vingt 
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ans  à fe  développer;  & durent  foiivent*^  un  ficde. 

Dans  une  plantation  quelconque  • tous  les  ans  il  en 
nieurt  ; comment  déterminer  d’abord  Tinflant  du  fur- 
impôt,  enfuite  celui  du  dégrèvement? 

Toutes  ces  mefures  pour  Paugmentation  ou  le  dé- 
grèvenient  ne  prêtent-elles  pas  à tous  les  inconvé- 
nvvvs  de  l’arbitraire  ? Quoi  ! votre  conftitmion  en  ma- 
tière d’impôt,  au  lieu  de  délivrer  les  pays  non  cadaf- 
trés,  du  joug  de  fer  fous  lequel  ils  font  depuis  fi  long- 
temps courbés,  n’aboutira  qu’à  y alTujétir  auffi  les  pays 
qui  n’y  étoient  point  fournis  ? 

. Au  lieu  de  ces  grandes  & larges  bafes  fur  lefquelles 
doivent  fe  repofer  des  légiflateurs  créant  la  confiitu-, 
tion  d’un  peuple  libre , vous  voulez  vous  circonfcrire 
dans  ces  combinaifons  mefquines , dans  cette  étroitelfe 
de  génie,  qui,  depuis  tant- de  fiècles,  comblent  tous 
nos  malfieurs. 

Vous  voulez  conferver,  augmenter  mêrne  les  ef- 
frayans  abus  de  l’arbitraire , en  l’amalgamant  à la  par- 
tie de  votre  conftitution  qui  devroit  le  plus  en  être  , 
exempte.  Vous  voulez  donc,  après  vous  être  confii- 
tués  un  peuple  libre , n’avoir  encore , comme  par  le 
paffé , que  des  tyrans  & des  efclaves  ? 

Confultez  vos  aînés  en  liberté ^ vos  aînés  en  penféss 
fortes  Sc  profondes  ^ vos  aînés  fur-tout  en  grandes 
légijlatives &,  au  lieu  de  prendre  leurs  modes,  qu’ils 
vous  fourniiTent  de  plus  nobles  Sc  de  plus  utiles  objets 
d’imitation. 

Voyez  ces  infulaires , avec  une  populatiçn  Sc  des 
propriétés  moindres  de  moitié  que  les  vôtres , avec  une 
dette  immienfe , briller  entre  les  nations , & conferver 
dans  l’opinion  de  l’uni  vers  une  prépondérance  que 
vous  n’avez  pas. 

• Chez  eux , l’agriculture  efi  florilTante , les  propriétés 
foncières  y font  refpedées,  la  taxe  fur  les  terres,  à 
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peine  le  sixième  des  revenus  publics  , pref- 
que  invariable  dans  fa  quotité , Fert  fur-tout  dans  fon 
alTiette;  depuis  i^o  ans , les  terres  impofées  fur  la 
même  eilime  ont  lailfé  aux  propriétaires  une  immenfe 
latitude  aux  fpéculations  rurales. 

L’Angleterre  fent  que  ce  n’elT:  pas  quelques  millions 
de  plus  qu’elle  retireroit  fur  les  fruits  de  l’indullrie  agri- 
cole qui  feroient  fa  vraie  richeiTe  ; bien  convaincue 
que  l’augmentation  dés  produélions  eft  pour  fes  inté- 
rêts d’une  toute  autre  importance , elle  fe  garde  bien 
d’en  altérer  la  foiirce  , en  pefant  fur  les  infli^imens 
qui  peuvent  les  multiplier. 

En  effet , MefTieurs , lorfque  tous  les  terrains  mainte- 
nant incultes  feroient  exempts  d'impôt  après  leur  bo- 
nification 5 ne  feroit-ce  pas  déjà  un  gain  réel  pour 
l’Etat  que  cette  bonification  même  ? 

Les  landes  de  Bordeaux , les  bruyères  d’Auberlve  , 
Scc.  ne  fourniroient- elles  pas,  par  l’impôt  fur  les  cort- 
fommations , & par  leur  importation  , d’affez  grands 
avantages  ? 

Le  comité,  Meiïieurs,  vous  a fait  impreffion,  en 
■ vous  difant  que  ma  manière  de  définir  le  revenu^  nei^ten- 
' doit  à fouflraire  pour  toujours  à l’impôt  les  terrains  qui , 
ne  payant  rien  en  ce  moment,  feront  un  jour  bonifiés. 

Il  vous  a dit  : Quoi  ! le  terrain  de  la  Champagne,  qui, 
nul  acliieilement  pour  la  produciion,  produira  un  jour 
mille  écus,  parce  qu’il  aura  été  changé  en  vigne , ref- 
tera  toujours  exempt  de  l’impôt  ! 

1°.  Je  réponds  que  .nulle  propriété  foncière  ne  fera 
exempte  de  l’impôt,  cardans  mon  plan  j’évalue  &jo 
taxe  même  les  terres  vagues,  « 

2°.  Que  la  population  aéfuelle  eft  affez  nombreufe 
pour  que  toutes  les  terres  fufceptibles  de  produire  fans 
des  efforts  extraordinaires,  foient  déjà  en  plus  ou  moins 
bonne  valeur,  ' 
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3®.  Que  depu’s  trente  à quarante  ans,  iW  s’eft 
aTaz  occupé  d’agriculture  , pour  que  tous  les  terrains 
q îi  n’exigent  qu’une  médiocre  induftrie  extraordinaire, 
aient  été  l’objet  des  fpéculations. 

4®.  Qu’il  n’y  auroit  donc  aduellement,  ou  d’exempts 
de  l’impôt , ou  de  très-peu  taxés , qu’une  alTez  foiole 
quantité  de  fols  füfceptibles  de  céder  à de  très-grands 
efforts. 

Or  pour  vous  conferver  l’expedative  d’une  fur- 
taxe  fur  ces  fols  ingrats , lorfque  la  force  de  l’induflrie 
les  aura  bonifiés , vous  voulez  vous  jeter  dans  tous 
les  inconvéniens  des  exceptions  Ôc  de  l’arbitraire  : 
vous  voulez  dégrader  votre  propre  ouvrage. 

Mais , MefTieurs , vous  n’avez  siirement  pas  ima- 
giné que  votre  cadaflîe  général , fi  vous  en  ordonnez 
un , fera  éternel. 

Lors  donc  qu’une  longue  fuite  d’années , qu’il  fe- 
roit  très- impolitique  de  prévoir  ou  de  déterminer, 
néceiïiteront  un  renouvellement  dans  ce  cadafire  , 
alors  ces  propriétés , créées , pour  ainfi  dire  , pendant 
le  cadaftre  précédent  , viendront  fe  claffer  dans  le 
nouveau , comme  vont  fe  claffer  dans  celui  que  vous 
ordonnerez,  les  propriétés  nouvelles  créées  pendant 
la  durée  des  cadaflres  déjà  exiflans. 

En  admettant  la  propofition  d’évaluer  les  arbres 
qui  fe  rencontrent  dans  une  terre  labourable , à un 
prix  moyen  de  leur  produit»,  après  qu’une  jouiffance 
fiifiS faute  aura  dédommagé  le  planteur ^.ï\  faut  déter- 
miner , ■ ' 

V I®.  Quels  ont  été  des  premiers  frais  de  la  plantation 
& la  -perte  de  revenus  qu’ont  occafionnée  ces  frais , 
iufqu’à  la  jouiffance  utile  de  ces  arbres. 

. Les  frais  extraordinaires  de  culture  particulière  à 
*-  J ^ 4-«.u « J’ofKfor  jufqu’à 

mce  de 
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cet  aibre  occafionne  dans  la  récolte  des  grains  de  cette 

terre  ).  . • -cr 

3°.  Le  moment  où  commencera  cette  jouiflance  ; ^ 
le  temps  que  l’on  devra  accorder  pour  qu’elle  fuffife 
à la  pleine  rentrée  des  frais  & à un  bénéfice. 

4°.  Le  moment  où  devra  commencer  l’impôt. 
f.  La  proportion  de  cet  impôt  avec  le  revenu 

moyen.  , ■ rr 

6°.  L’inftant  où  le  fur-impot  doit  celfer.  ^ , 

Chacune  de  ces  queftions  préfente  un  problème 
compliqué  que  l’agriculteur  le  plus  expérimenté  ne 
pourroit  réfoudre  ; le  propriétaire  lui-même  feroif  em- 
barralfé  de  les  décider  dans  fon  ame  & confcience , en 
admettant  qu’une  réglé  generale  fixera  un  taux  de—  - 
terminé  pour  chaque  arbre  planté  dans  une  terre  la- 
bourable. 

Il  faudra  de  deux'chofes  l’une  : ou  que  cet  impôt 
par  arbre  commence  à l’inftant  de  la  plantation , ou 
qu’il  ne  commence  qu’à  l’inftant  où  l’arbre  fera  en 

rapport.  . . 

A moins  d'un  aveu  du  proprietaire , ou  dune  pro- 
cédure  au  moiTient  de  la  récolte , il  efl:  impolFible  de 
fixer  Finftant  où  un  arbre  eft  en  rapport  ; car^  fai 
prouvé  que  même  la  vigueur  de  fa  végétation  n étoit 
point  un  indice  fuffifant. 

Si  l’on  fait  payer  l’impôt  au  moment  de  la  planta- 
tion, quelque  foible  que  foit  cet  irnpot,  qu  eft-ce 
qui  voudra  rifquer  de  payer  un  demi-fiècle  cet  im- 
pôt, avec  l’incertitude  s’il  jouixa  un  jour  de  cette 
avance  ? 

Ne  fait-on  pas  que , même  à préfent , où  aucun 
impôt  ne  frappe  les  arbres  dans  les  pays  cadaftrés , 
l’on  a même  de  la  peine  àfe  déterrniner  à de  grandes 
plantations  ; mais  en  admettant  que  cet  impôt  n ar- 
rêtât pas  les  plantations , il  faudroit , chaque  année , 
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ou  s’en  tenir  à la  déclaration  du  propriétaire  , qu’£/ 
lui  ejl  mon  tant  d'arbres^  ou  ordonner  une  procédure , 
avant  d’accorder  le  dégrèvement. 

• La  propofition  de  pofer  pour  règle  générale  que 
les  évaluations  demeureront  fixées  invariablement 
pendant  vingt  ou  trente  ans , diminue  le  nombre  des 
accès  5^  mortels  pour  Findufirie  , de  cette  fièvre  fifcale , 
mais  n’en  atténue  pas  les  dangers.  ’ 

I®.  Cinq^à  fix  ans  avant  Finfiant  d’une  nouvelle 
évaluation , 1 on  fe  garderoit  bien  de  faire  des  planta- 
tions qui  5 incertaines  dans  leur  produit,  greveroient 
pendarit  vingt  ou  trente  ans  de  l’impôt,  fi  elles  fe 
trouvoient  faites  à Fintent  d’une  nouvelle  évalua- 
tion. 

s*’.  A l’arrivée  de  chaque  nouveau  période  d’éva- 
luation, les  difiicultés  ci-delTu^s  énoncées  pour  l’éva- 
luation refient  dans  toute  leur  force;  feulement  elles 
n’ont  lieu  qu’alors. 

^ Quoi  î pour  un  aufil  mince  intérêt  que  le  tribut 
■léger , variable  , incertain  même  que  l’on  pourroit 
lever  fur  les  plantations  d’arbres  dans  les  terres  labou- 
rables, nous  allons  nous  jeter  dans  tous  les  malheurs 
de  l’arbitraire;  nous  allons  rétablir  le  régime  inten- 
dantiel,  non  plus  vis-à-vis  de  trente-fix  à quarante 
intendans  , mais  vis-à-vis  de  près  de  deux  cent  cin- * 
quante  mille  adminiftrateurs , municipaux,  de  diftrid 

de  département , ayant  tous  d’auffi  grandes  pré- 
tentions que  les  intendans,  s’ils  n’ont  pas  la  même 
■puilfance  ! 

Nous  cherchons  à créer  les  vertus  de  l’homme 
libre,  Sc  nos  lois  fur  l’impôt  rendront  necelTaires  Fin- 
trlgue,  les  démarches  viles , les  fubterfuges , Sc  le 
menfonge , pour  tromper  fur  le  véritable  produit  dé 
fon  indufiirie. 

Ne  pouffons  pas  plus  loin  Iç  tableau  des  fuites  fu-. 
neftes  au- moral  Ôc  au  phyfîque  qu’entraîneroit  cet 
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ordre  de  chofes  : convenons  de  bonne  foi  que  c’efl: 
pour  ne  pas  nous  être  élevés  affez  au-deïTus  des  pe- 
tites confîdérations , dont  Tancien  gouvernement  tiroit 
parti  pour  mieux  aiïervir , que  nous  avons  pu  prêter 
quelque  attention  à un  projet  d’impôt,  qui  rattachoit 
au  joug  tous  les  propriétaires,  en  les  forçant,  non 
d’obéir  à une  loi  précife  qui  peut  s’adapter  à l’état  de* 
liberté , mais  à une  loi  incertaine , ôc  dont  l’applica- 
tion feroit  en  entier  foumife  à l’arbitraire. 

Convenons,  qu’une  mefure  qui  lailTe  à tous  les  pro- 
priétaires du  royaume  la  liberté  de  planter  ou  de  ne 
pas  planter,  & qui  confidère.  toujours  chaque  pro- 
priété comme  fi  elle  n’avoit  pas  cet  acceflbire , ell 
une  mefure  franche  oc  applicable  à tous^  fans  arbitraire 
3c  fans  injuflice. 

î®.  Sans  arbitraire,  parce  qu’aiors  n’évaluant  de  la 
terre  labourable  que  fon  revenu  en  grains , d’apres  les 
bafes  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  entretenir , nén 
n’eft  plus  aifé  que  de  conflater  ce  revenu  , prefqiie  in- 
variable lorfqu’on  prend  une  année  fur  lo  ans. 

2^.  Je  dis  auffi  fans  injufiice , car  la  plantation  des 
noyers  , des  châtaipr'ers,  (S:  de  tous  les  arbres  hpepins 
pour  les  cidres, jéiifiifrant  beaucoup  mieux  dans  le 
nord  de  la  France  que  dans  le  Midi , Sc  le  mûrier  qui 
réuflit  même  en  PruiTe  pouvant  très-bien’ convenir 
à ces  niêmes  provinces,  elles  laiiTeront  aux  provinces 
méridionales  les  amandiers  Sc  oliviers , dont  le  produit 
eft  bien  plus  cafuel  que  celui  des  arbres  à pépins  pour 
les  cidres. 

Or,  fi  tous  les  fils  de  la  France  font  également 
fafceptibles  de  produire  ôc  de?  grains  & des  fruits  ;’fi  la 
mefure  d’évaluer  les  grains  eft  la  feule  qui  ne  néceflite 
pas  l’arbitraire  , pourquoi  irions-nous  compliquer  cette' 
mrfure , en  y faifant  concourir  celle  de  l’évaluation 
des  fruits , qui  ne  peut  jamais  qu’être  arbitraire. 
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Y a-l-il  à balancer  dans  lé  choix  des  moyens,  lorf- 
qu’on  en  rencontre  un  admiffible  pour  tous^  les  fols  la- 
bourables , fans  exceptions  ; un  qui  porte  avec  lui  les 
caraftères  conftitutionnels  ^irndrlahillté  & âimpartïa- 
lité.  Oui , ^impartialité  5 car  tous  les  fols  de  la  France 
pouvant  être  plantés  d’arbres  utiles^  c’eft  la  faute  de 
ceux  qui  n’en  plantant  pas  ^ ne  profiteront  pas  ^ de 
cette  exemption  d’impôt  en  faveur  de  ce  genre  d in- 

duflrie.  . 

Nos  foies,  nos  cidres  , nos  huiles  lont  des  objets 
précieux  d’exportation  ; & nous  voulons  courir  les 
rifques,  par  de  miférables  vues  fifcales,  d’en  diminuer 
les  récoltes  ! 

Sont-ce  bien  des  LégiUateurs  qui  ont  pu  balancer, 
qui  ont  pu  rifquer  de  s’écarter  des  grands  principes  ? 
Non,  vous  n’avez  pas  balancé  ; mais  votre  prudence 
vous  commandoit  de  nous  entendre , Sc  vous  1 avez 
fait.  Maintenant  jugez  cette  importante  queftion,  elle 
décider  du  fort  de  l’Empire. 

Ou  l’homme  fera  libre  en  France  & l’agnculture 
florilfante  ; ou , fous  le  joug  de  deux  cent  cinquante 
mille  adminiftrateurs,  l’intrigue,  la  dilTimulation  , tous 
ces  fléaux  de  l’efclavage  remplaceront  bientôt  la  noble 
énergie  du  cultivateur  n’obéiflant  qu’à  la  loi.^ 

N^ppliquant  donc  l’exemption  de  l’impôt  qu’aux 
arbres  plantés  par  l’induftrie  , & laiflant  en  entier  le 
produit  des  grains,  le  produit  des  vigues , le  produit 
des  près  fous  l’impôt,  comme  s’il  n’y  exiftoit  point 

d’arbres,  ^ 

En  deux  mots.,  Meflîeurs,  je  me  relume,  & je 

■ Premier  principe  : La  contribution  foncière  eft  un 
• impôt  fur  les  propriétés  & non  fur  les  perfonnes  ; 
elle  ne  doit  donc  pas  porter  fur  tout  ce  qui  ne  dé- 
pend'que  de  la  perfonne.  • 
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Deuxième  principe  : La  contribution  foncière  doit 
être  fiable  dans  raibeUe  de  fa  répartition  , Sc  fur-tout 
cette  répartition  ne  doit  jamais  dépendre  de  l’arbi- 
traire dans  un‘ gouvernement  libre. 

V De  ces  deux  principes  découlent  néceffairement 
les  conféquences  fuivantes  : 

1°.  Que  la  contribution  foncière  doit  porter  fur 
les  produits  naturels  <5c  d’ufage  qui  font  toujours  la 
fuite , ou  préfumés  la  fuite  d’une  induflrie  ordinaire 
Ôc  confacrée'*  par  rhabitude , après  avoir  défalqué  de 
ces  produits  tous  les  frais  néceffaires  à leurs  produc- 
tions. 

2^.  Que  tous  les  produits  extraordinaires  prove- 
nans  d’une  indufbrie  extraordinaire , font  une  récom- 
penfe  de  l’induftrie  , Sc  ne  peuvent  être  alfujétis  à un 
impôt  qui  ne  doit  porter  que  fur  des  capitaux  fon- 
ciers. 

Ces  deux  conféquences  adméfes  , voici , fauf  ré- 
daction, ce  que  devroit  exprimer  le  décret  fur  Téva- 
luation  du  revenu  net  impofable  d’une  propriété. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’évaluation  du  revenu  net  d’une  propriété  fon- 
cière fe  fera  d’après  le  revenu  ordinaire  & moyen, 
que  doit  naturellement  produire  cette  propriété , en 
fe  conformant  aux  affollemens  y aux  cultures  , aux  e/z- 
grais , aux  procédés  que  l’ufage  a établis  dans  le  lieu 
de  fa  fituation , comme  une  loi  à laquelle  devroit  fe 
conformer  celui  qui  exploiteroit  ou  régiroit  la  pro- 
priété d’autrui. 

En  conféquence  les  arhres  Sc  arhuftes  que  l’in- 
duftrie  auroit  placés  dans  une  terre  labourable  , une 
prairie  ou  une  vigne  , <5cc.  ne  changeront  rien  al’éva- 
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luation  de  ces  propriétés  , qui  feront  confidérées 
comme  fi  ces  arbres  ou  arbujîes  n’y  exifioient  pas. 

Seront  pareillement  exempts  de  l’évaluation  tous 
les  produits  extraordinaires  obtenus  d’une  terre  la- 
hourabk  , d’une  prairie , d’une  vigne , ou  toute  autre 
propriété  par  des  travaux  des  engrais  , des  procédés 
extraordinaires , dépendans  d’une  indùftrie  extraordi- 
naire. 


A PARIS  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


